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suivent s’appliquent ainsi, par exemple, aux délais légaux et réglementaires relatifs aux 

obligations de déclaration ou de publicité des commerçants, prévus par le livre 1
er

 du code de 

commerce et aux délais relatifs à des actions en justice spécifiques au droit des sociétés, 

prévus notamment par les titres II et III du livre II du code de commerce.  

Il convient de rappeler sur ce point l’existence d’une ordonnance n° 2020-316 du 25 mars 

2020 relative au paiement des loyers, des factures d'eau, de gaz et d'électricité afférents aux 

locaux professionnels des entreprises dont l'activité est affectée par la propagation de 

l'épidémie de covid-19. En outre, une ordonnance relative aux procédures du livre VI du code 

de commerce comportera des dispositions spécifiques en cette matière. 

1. Les actes et formalités prescrits par la loi ou le règlement ainsi que les actions en 

justice et les recours 

L’article 2 prévoit un mécanisme de report du terme ou de l’échéance : pour les actes, actions 

en justice, recours, formalités, inscriptions, déclarations, notifications ou publications 

prescrits par la loi ou le règlement, et qui devaient être réalisés pendant la période 

juridiquement protégée définie à l’article 1
er

 (période d’état d’urgence sanitaire + 1 mois), le 

délai légalement imparti pour agir court de nouveau à compter de la fin de cette période, dans 

la limite de deux mois. Il en est de même pour les paiements prescrits par la loi ou le 

règlement en vue de l’acquisition ou de la conservation d’un droit.  

Le mécanisme du texte 

L’ordonnance ne prévoit ni une suspension générale ni une interruption générale des délais 

arrivés à terme pendant la période juridiquement protégée définie à l’article 1
er

, ni une 

suppression de l’obligation de réaliser tous les actes ou formalités dont le terme échoit dans la 

période visée. L’effet de l’article 2 de l’ordonnance est d’interdire que l’acte intervenu dans le 

nouveau délai imparti puisse être regardé comme tardif.  

Ainsi, alors même qu’il est réalisé après la date ou le terme initialement prévu, l’acte peut, en 

vertu de l’article 2 de l’ordonnance, être régulièrement effectué avant l’expiration d’un 

nouveau délai égal au délai qui était initialement imparti par la loi ou le règlement, lequel 

recommence à courir à compter de la fin de la période juridiquement protégée définie à 

l’article 1
er

 (c’est-à-dire à l’issue de la période d’état d’urgence sanitaire augmentée d’un 

mois). Ce délai supplémentaire après la fin de la période juridiquement protégée ne peut 

toutefois excéder deux mois : soit le délai initial était inférieur à deux mois et l’acte doit être 

effectué dans le délai imparti par la loi ou le règlement, soit il était supérieur à deux mois et il 

doit être effectué dans un délai de deux mois.   

Le champ d’application de l’article 2 

L’article 2 ne concerne que les délais qui sont arrivés à échéance ou les actes qui devaient être 

accomplis pendant la période juridiquement protégée. Sont en revanche exclus de cette 

mesure : 

– les actes qui devaient être accomplis avant le 12 mars 2020 : leur terme n’est pas reporté ; 


